
3. La capture retenue de toutes les espèces et des espèces des captures 
accessoires doit être &larde. 

4. Ces rapports doivent spécifier le mois et la période de déclaration (A, B 
et C) auxquels correspond chaque rapport. 

5. Immédiatement après la date limite de réception &s rapports pour chaque 
période, le secrétaire exécutif fait connaître à toutes les parties contractantes 
impliquées dans des activit6s de pêche dans la région la capture totale 
effectuée pendant la période de déclaration, la capture totale cumulée au 
cours de la saison jusqu'à cette date, ainsi qu'une estimation de la &te à 
laquelle la capture totale admissible est susceptible d'être atteinte pour la 
saison en cours. L'estimation est fondée sur une projection de la tendance 
des taux de capture journaliers calculés en appliquant des techniques de 
rbgression linéaire aux déclarations les plus récentes. 

6. Une fois les trois périodes de ciéclaration révolues, le secrétaire exécutif 
informe toutes les parties contractantes de la capture totale réalisée pendant 
les trois dernibres périodes de dklaration, de la capture totale cumulée à ce 
jour pour la saison et & l'estimation de la date à laquelle la capture totale 
admissible est susceptible d'être atteinte pour la saison. 

7. Si la date prévue d'atteinte du TAC tombe dans les dix jours suivant la 
date à laquelle le secrétariat a rqu la déciaration des captures, le secr6taire 
exécutif doit informer toutes les parties contractantes de la fermeture de la 
pêcherie à la date prévue ou le jour de réception du rapport, selon le cas se 
présentant en dernier. 

MESURE DE CONSERVATION 62k1 
Protection du site du CEMP des Files Seal 

1. La Commission a noté qu'un programme d'études il long terme est en 
cours aux îles Seal, dans les îles Shetland du Sud, dans le cadre du 
Programme de contrôle de I'ékosystkme de la CCAMLR (CEMP). Consciente 
du fait que ces thdes peuvent être vulnérables à l'ingérence accidenteue ou 
délibérée, la Commission a fait savoir qu'elle souhaitait voir protéger ce site 
du cemp, les investigations scientifiques s'y déroulant et les ressources 
marines vivantes l'occupant. 



2. De ce fait, la Commission juge approprié de protéger le site du CEMP 
situé aux îles Seal, de la manihe définie dans le plan de gestion des îles Seal. 

3. Les Membres sont priés de respecter les dispositions du plan de gestion 
du site du CEMP des îles Seal qui est consigné à l'Annexe B de la mesure de 
conservation 1 8 B .  

4. Pour octroyer aux Membres le temps nécessaire à la mise en place des 
mesures voulues de délivrance de permis associées à cette mesure et au plan 
de gestion, la mesure de conservation 621x1 entre en vigueur le ler 
mai 1993. 

5. Il a été convenu qu'en vertu de l'Article X, la Commission attirerait 
l'attention sur cette mesure de conservation de tout Etat qui n'est pas partie à 
la Convention, et dont les ressortissants ou navires sont présents dans la zone 
de la Convention. 

RESOLUTION 91x1 
Dispositions relatives à l'exemption 
en matière de recherche scientifique 

en ce qui concerne les poissons 

Conformément à la mesure de conservation 471x1, la Commission a adopté 
la résolution suivante : 

1. i) Tout Membre ayant l'intention de se servir de navires de pêche 
commerciale, de navires de support ou de navires d'une capacité de 
capture similaire pour mener des opérations de pêche 2 des fins 
scientifiques, lorsque la capture estimée dépasse 50 tonnes, en fait 
part à la Commission pour permettre aux autres Membres de revoir 
leurs propres programmes de recherche et d'y apporter des 
commentaires. Ces programmes sont transmis au secrétariat pour 
être distribués aux Membres au moins six mois avant la date prévue 
de commencement des campagnes de recherche. Dans l'éventualité 
d'une demande de révision de l'un de ces programmes, le secrétaire 
exécutif notifie tous les Membres et présente le programme au 
Comité scientifique pour qu'il l'examine. Le Comité scientifique se 
base sur le programme de recherche présenté et sur tout avis fourni 




